
PARCE QUE NOS ANCIENS  
VALENT PLUS QUE LEURS PROFITS ! 

 
SOUTIEN À LA GRÈVE DES EHPAD  

DE CE MARDI 30 JANVIER 
 

 

  BULLETIN  NPA  DU SECTEUR AUTO DU PERCHE                                                 31 JANVIER   2018 

     L’ensemble des organisations syndicales des 
EHPAD (Établissements d’Hébergement pour 
Personnes Âgées Dépendantes) publics et privés ont 
appelé le 30 janvier 2018 à une journée nationale de 
grève et de manifestation, « pour exiger des moyens 
humains et matériels leur permettant d’assurer une 
prise en charge humaine et digne des personnes 
hébergées ».  
 

     Les raisons : une dégradation des conditions de 
travail et un ras le bol des salariéEs, aussi bien du 
public que du privé, qui ne supportent plus leurs 
conditions de travail insupportables et les 
conséquences sur la prise en charge des personnes 
âgées : toilettes faites à la hâte et pas tous les jours ; 
repas donnés en quelques minutes, faute de temps ; 
disparition des activités qui font la différence  entre un 
lieu de vie et un mouroir.  
 

     Les causes : les coupes budgétaires, la course à la 
rentabilité et, dans le secteur “commercial“, la course 
aux profits ! 
 

BUDGET : UNE RÉFORME  
POUR QUE « LES VIEUX ET VIEILLES 

COÛTENT MOINS CHER » 
 

     En janvier 
dernier, les 

décrets 
d’application de la 
« Loi d’adaptation 
de la société au 
vieillissement de 
la société » sont 
entrés en vigueur. 

Hollande 
annonçait alors 

« des mesures concrètes pour améliorer le quotidien 
des personnes âgées et de leurs proches et un 
financement ambitieux et responsable ». 
 

     Mais dans la réalité, cette loi a aggravé les 
conditions de vie des résidents et des personnels en 
imposant des budgets réduits. Ainsi, sur la seule 
année 2017, la réforme des tarifs a eu pour 
conséquence une baisse de 200 millions d’euros sur 
les dotations attribuées aux EHPAD publics. Cela 
alors que ces établissements doivent accueillir toute 
personne, quels que soient son degré de 
« dépendance » et le niveau de ses ressources 
financières. 
 

     Ce qui amène les EHPAD du secteur public à une 
situation de plus en plus critique et aboutit à une 
véritable «maltraitance institutionnelle». 

DES PROFITS SUR LE DOS DES 
PERSONNES ÂGÉES ET DES SALARIÉES 

 

     Par contre, dans le secteur privé, les profits 
explosent. Certains groupes sont même côtés en 
bourse, comme  Korian, qui a dégagé 38 millions d’€ 
de bénéfices au 1

er
 semestre 2017 contre 32 un an 

plus tôt, ou Orpea, qui a dégagé un excédent net de 
258,8 millions d’€ au 1

er
 semestre 2017. 

 

     Depuis des années, les maisons de retraite sont 
rachetées par des groupes qui appartiennent pour la 
plupart à des fonds de pension qui exigent un rapide 
retour sur investissement. Ce qui se fait au prix d’une 
prise en charge de plus en plus dégradée des 
personnes âgées, de conditions de travail terribles et 
de salaires au rabais. Le taux d’encadrement des 
personnes âgées y est en moyenne de 61 agents 
pour 100 résidentEs contre 80 pour 100 dans les 
établissements publics… les mieux dotés. Sans 
parler du taux d’accident du travail qui y est deux fois 
supérieur à moyenne nationale. 
 

SALARIÉS, RÉSIDENTS ET FAMILLES : 
ENSEMBLE, CONSTRUIRE  
UN RAPPORT DE FORCE 

 

     Nous ne voulons plus de ce monde où il y aurait 
des hommes et des femmes de trop, qui seraient 
« une charge pour la société » ou qui seraient 
considérées comme une marchandise. 
 

     A la différence d’un Jacques Attali qui osait écrire 
que « dès qu’il dépasse 60 - 65 ans, l’homme vit plus 
longtemps qu’il ne produit et il coûte cher à la 
société », qu’il était « contre l’allongement de la vie » 
et que « l’euthanasie sera un des instruments 
essentiels de nos sociétés futures » - notre choix est 
de ne laisser personne sur le bord de la route, de 
créer les conditions effectives du vivre ensemble, 
jeunes et vieux. 
 

     Le 30 janvier a été l’occasion d’un premier tous 
ensemble, employéEs, familles et résidentEs, pour 
imposer à ce gouvernement un véritable service 
public de la « perte d’autonomie », gratuit, accessible 
à tous-toutes, avec des moyens financiers suffisants, 
où les salariéEs, les familles et les résidentEs auront 
leur mot à dire dans la gestion.  
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 

     www.npa-auto-critique.org  

Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 

l’actualité des luttes dans notre secteur  

Et maintenant sur Facebook …. 

  

http://www.npa-auto-critique.org/


LACTALIS À L’IMAGE DE L’ÉCONOMIE CAPITALISTE 
 

     Ce groupe a fait les gros titres de la presse par son 

mépris à l’égard des victimes de sa politique du profit à 

tout prix. Avec du lait pour enfants contaminé pour le 

coup. 
 

     Cela n’est pas tout cependant. Lactalis, le premier 

groupe laitier emploie 75 000 salariés, ceux-ci produisent 

un chiffre d’affaires de 17 milliards, la direction refuse de 

publier ses comptes, préférant payer une amende 

symbolique de 1 500€ à l’époque plutôt que de révéler 

ses bénéfices. D’ailleurs le gouvernement lui donne raison 

à ce jour. Bien malin celui qui peut donner le montant des 

bénéfices de l’entreprise. 
 

     Le PDG, Emmanuel Besnier, est la 8ème fortune de 

France. Très discret… il dirige aussi une « machine à cash», 

une société d’optimisation fiscale au capital de 1,787 

milliards basée en Belgique. 

Un portrait bien à l’image de l’économie capitaliste. 

 

PSA, FORD BLANQUEFORT ET SOUS-TRAITANTS 

POUR L’EMPLOI, POURQUOI PAS TOUS ENSEMBLE ? 
 

     Chez Ford, près de Bordeaux, l’avenir de l’usine est 

toujours incertain à l’horizon de l’été 2018.  

     Chez PSA, après avoir supprimé 25000 emplois en 5 ans, 

la direction envisage d’en supprimer 1300 autres en 

rupture conventionnelle collective (procédure issue des 

ordonnances Macron), plus 900 départs anticipés 

« seniors ».  

     Le 11 janvier dernier, ce sont les GM& S qui 

manifestaient encore à Limoges : la situation des 120 

salariés qui restent y est plus que précaire, car l’usine 

tourne à seulement 40% de ses capacités, tandis que la 

quasi-totalité des 157 licencié(e)s reste sur le carreau.  

     A Châteauroux, c’est le fabricant de jantes alu,  AR 

Industrie, qui vient d’être mis en redressement judiciaire le 

16 janvier dernier. Près de 400 emplois sont en jeu.  

     Chez Bosch, c’est l’usine de Rodez, spécialisée dans 

des pièces pour diesel, qui est menacée.  
 

     Face au massacre de l’emploi, il y a mieux à faire que 

lutter chacun dans son coin. A quand la construction d’un 

front commun de tous les sites concernés ? 

 

DESIGNE(E)S VOLONTAIRES POUR ETRE LICENCIE(E)S 
 

     Applicable depuis fin décembre, la rupture 

conventionnelle collective (RCC) des ordonnances 

Macron permet, par accord syndical majoritaire, de 

supprimer des emplois sans le tracas des licenciements. 
  

     PSA étrenne cette nouvelle disposition : 2200 emplois 

supprimés en 2018 dont 1300 RCC. Sont notamment visés 

les sites de Saint Ouen et le centre de recherches de La 

Garenne. Après 25 000 postes supprimés depuis 2012 et 

2,15 milliards de bénéfices en 2016 !  
 

     Cynique, la ministre du Travail dit que cela « permet 

d’éviter le traumatisme du licenciement » car « personne 

n’est licencié contre son gré ».  Encore plus de chômeurs, 

et des conditions de travail aggravées. Les syndicats des 

magasins Pimkie ont refusé ce marché de dupes.  

Tout syndicat digne de ce nom devrait en faire autant ! 

 
 

LE CHIFFRES : 762 MILLIARDS 

C’est, en dollars, le montant de l’augmentation, en douze 

mois,de la richesse cumulée des milliardaires à l’échelle 

de la planète. D’après l’ONG Oxfam, ce total « équivaut 

à sept fois le montant qui permettrait de mettre fin à la 

pauvreté extrême dans le monde » 
 

 

ERDOGAN BOMBARDE LES KURDES EN SYRIE 

LE MONDE ENTIER LE REGARDE FAIRE ! 
 

     Bombardements et offensive au sol : depuis samedi 

dernier la région d’Afrin en Syrie est sous le feu de 

l’armée turque. Le pouvoir turc n’a jamais supporté 

qu’une partie importante des régions syriennes en 

frontière de la Turquie soient contrôlées par les FDS 

(Forces Démocratiques Syriennes) , largement dominées 

par les Kurdes. Pour Erdogan , peu importe que les FDS 

aient été à la pointe du combat contre DAESH, comme 

à Kobané ou Rakka. 
 

     Pour lui, qui dit Kurde dit « terroriste », et contre le 

terrorisme, tous les moyens sont bons. Y compris de 

porter la guerre en territoire étranger. Même si cela est 

en contradiction avec le droit international, il met le 

monde entier devant le fait accompli.  
 

     Les grandes puissances, dont la France, se 

contentent de l’appeler à la « retenue ».  Pour l’allié turc, 

pas de sanctions en vue. Le sort des kurdes  d’Afrin, pour 

ces grandes puissances, ne compte pas plus que celui 

des populations de Turquie même, soumises à la main 

de fer du même régime dictatorial.  

 

AÉROPORT DE NOTRE DAME DES LANDES : 

MACRON CONTRAINT DE BATTRE EN RETRAITE 
 

     Il est possible de faire reculer le gouvernement. C’est 

la première leçon de l’abandon du projet. Les 

ingrédients de la victoire : un objectif clair ; une lutte 

alliant toutes les forces déterminées à aller jusqu’au bout 

sans jamais rien lâcher ; un vaste soutien dans tout le 

pays.  
 

     Contre un grand projet ruineux pour la collectivité au 

seul bénéfice de Vinci qui avait décroché ce contrat  

juteux. Contrat dénoncé aux côtés des opposants du 

premier jour, habitants, paysans, écologistes, zadistes … 

et par le syndicat CGT-Vinci lui-même.  
 

     Imaginons une même détermination à construire le 

bras de fer contre la « loi-travail » de Hollande en 2016 

ou les « ordonnances Macron » en 2017. Rien ne dit que 

la victoire était obligatoirement au bout du chemin. 
 

     Mais la mobilisation aurait forcément pris une autre 

tournure que des journées d’action à répétition à des 

semaines de distance sans plan d’action pour construire 

un mouvement général de grève et de blocage de 

l’économie seul susceptible de faire trembler le 

gouvernement. 

 

CARREFOUR ,LES PROFITS ,LES SALAIRES 
 

     Alexandre Bompard, PDG de Carrefour, avait gagné 

en 2016 la coquette somme de 14 millions d’euros soit 

21 % d’augmentation par rapport à 2015. En 2017, les 

profits ont continué de rentrer. Mais les actionnaires se 

plaignent d’une baisse de leur marge, l’enseigne étant 

concurrencée par la vente en ligne et des groupes 

comme Amazon.  
 

     Qu’à cela ne tienne, pressurer les salariés pour mieux 

en extraire le substantifique profit, telle est la devise chez 

Carrefour. 2400 personnes perdraient leur boulot, 

sacrifiées sur l’autel des actionnaires. Une situation qui 

en rappelle d’autres… jusqu’à une riposte commune ! 
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